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Département d’Ille et Vilaine 

Commune de Saint Sauveur des Landes 
 
 
 

 

 

 

 
 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-neuf septembre, à vingt heures trente, le conseil municipal de Saint 

Sauveur des Landes, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique, sous la présidence de M. 

Christophe DEROYER, maire 
 

Présents : DEROYER Christophe, maire, TABURET Micheline, HAMARD Pierrick, 

JAN Stéphanie, PARIS Stéphane, adjoints,  

BRAULT Louis, TURMEL Catherine, GOUDAL Mickaël, EPIVENT Myriam, 

LHERMELIN Virginie, RICHER Séverine, ARNOULD Bérénice, LECOURTOIS 

Xavier, ARONDEL Carine, DERIENCOURT Damien, LORANDEL Frédéric, 

COUETUHAN Alexandra 
 

Absents excusés : PEROZ Claude (pouvoir à Mme Taburet), CANTIN Nicolas 

(pouvoir à M. Hamard). 
 

 

Monsieur Paris a été nommé secrétaire de séance 
 

Délibération n°2026/08-093 

Objet :  PRESTATION SOCIALE COMPLEMENTAIRE (PSC) – DEBAT OBLIGATOIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique ;  

Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des 

agents publics territoriaux, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à 

leur financement ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique,  
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans 

les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des 
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collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur 

les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. 
 

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante. Le débat 

constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-verbal suffit à 

attester du respect de l'obligation légale. 
 

Ce débat doit notamment porter sur les points suivants : 

✓ La présentation du cadre juridique, 

✓ Les enjeux de la protection sociale complémentaire, 

✓ L’état des lieux de la collectivité, 

✓ La projection relative à la participation employeur, 

 

Monsieur le maire rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire sur les deux volets 

– Santé et Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de participation de 

l’employeur public ainsi que les garanties proposées aux agents : 

➢  Risque prévoyance :  

▪ Adhésion de la commune à la convention de participation conclue entre le CDG35 

et Territoria Mutuelle  

▪ Participation financière de la collectivité : 15 EUR brut, par agent, par mois 

➢ Risque santé :  

▪ Choix de la labellisation 

▪ Participation financière de la collectivité : 15 EUR brut, par agent, par mois 
 

Il précise que la réforme de la protection sociale complémentaire est en cours et que les 

modalités de participation devront évoluer au plus tard le 1er janvier 2029 pour le risque 

prévoyance. 
 

Le Conseil Municipal prend acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties 

accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire.  

A Saint Sauveur des Landes, le 29.09.2026 

Pour extrait certifié conforme 

Au registre des délibérations 

 

Le secrétaire de séance, 

 

 

Stéphane PARIS 

Le maire, 

 

 

Christophe DEROYER 


